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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

Arrêté n° du 16 février 2022

fixant la composition de la commission départementale d’aménagement commercial (CDAC) 
du Doubs du 16 mars 2022 chargée de statuer sur 

la demande d’autorisation d’exploitation commerciale (AEC), sans permis de construire, 
déposée par SAS SODALIS 2 

pour extension d'un ensemble commercial sis 2 rue Rosa Luxemburg 25110 Baume-Les-Dames, 
par extension de la surface de vente de 893 m² de l'enseigne BRICOMARCHÉ

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de commerce et notamment ses articles L750-1 à L752-27 et R751-1 à R751-49 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment son article R*423-13-2 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2122-17 à L.2122-25 ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2021-08-01-00010 du 2 août 2021 modifié fixant la composition de la CDAC du
Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2021-09-27-00001 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à M. Phi -
lippe PORTAL, secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2022-01-21-00001 du 21 janvier 2022 modifiant l’arrêté préfectoral n° 25-2021-08-
01-00010 précité ;

VU la demande d’AEC déposée par SAS SODALIS 2, pour extension d'un ensemble commercial sis 2 rue Rosa
Luxemburg 25110 Baume-Les-Dames, par extension de la surface de vente de 893 m² de l'enseigne BRICO-
MARCHÉ, et reçue au secrétariat de la CDAC le 23 décembre 2021;

VU les informations complémentaires obtenues comme suite à échanges téléphoniques et courriels entre le se-
crétariat de la CDAC et le pétitionnaire pour conduire à la rédaction de la deuxième version d’AEC reçue le
13 janvier 2022, puis à la version définitive reçue le 28 janvier 2022, enregistrée le même jour par le secrétariat
de la CDAC sous le n° D040072522 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

ARRÊTE

Article 1 : Une CDAC est constituée pour examiner et statuer sur la demande d’AEC susvisée et qui se tiendra
le 16 mars 2022 en préfecture du Doubs.

Article 2 : Cette CDAC est composée comme suit :

1 – Présidence :

La présidence est assurée par le préfet ou en cas d’empêchement, par un membre du corps préfectoral.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

2 – Sept élus locaux :

a) Le maire de la commune de Baume-Les-Dames ou son représentant ;

b) Le président de la communauté de communes Doubs Baumois (CCDB), établissement public de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre dont est membre la commune d’implantation, ou son représen-
tant ;

c) Le président du Pôle d’Équilibre Territorial et Rural (PETR) Doubs Central, établissement public de co-
opération intercommunal mentionné à l’article L.122-4 du Code l’urbanisme chargé notamment du sché-
ma de cohérence territoriale sur un périmètre incluant la CCDB et donc la commune d’implantation du
projet, ou son représentant ;

d) La présidente du conseil départemental ou son représentant ;

e) La présidente du conseil régional ou son représentant ;

f) Un membre représentant les maires au niveau départemental :

▪ M. Marc TIROLE, Maire de Dampierre Les Bois (1er mandat)

g) Un membre représentant les intercommunalités au niveau départemental :

▪ M. Christophe JOUVIN, Conseiller communautaire de la communauté de communes Loue-Li-
son (1er mandat)

Lorsque l’un des élus détient plusieurs mandats mentionnés aux a à g du présent alinéa, il ne siège qu’au
titre de l’un de ses mandats. Le cas échéant, le ou les organe(s) délibérant(s) dont il est issu désigne(nt) son
remplaçant pour chacun des mandats au titre desquels il ne peut siéger.

3 – Cinq personnalités qualifiées :

Cinq personnalités qualifiées, deux en matière de consommation et de protection des consommateurs, deux
en matière de développement durable et d’aménagement du territoire et une représentant la Chambre d’agri-
culture.

Collège des personnes qualifiées en matière de consommation et  de protection des consomma-
teurs :

▪ M. Michel HAON du conseil départemental des associations familiales laïques (CDAFAL)

▪ M. Gérard CARRE de l’union départementale des associations familiales du Doubs (UDAF 25)

Collège des personnes qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du terri-
toire :

Sous-collège aménagement du territoire :

▪ Mme Valérie CHARTIER, architecte urbaniste

Sous-collège développement durable :

▪ M. Jean-Paul MASSON, hydrobiologiste, chef de service DIREN, retraité

Personne qualifiée représentant la Chambre d’agriculture :

▪ M. Fabrice CHABOD (suppléant)

Sans prendre part au vote, la personnalité désignée par la chambre d'agriculture présente l'avis de cette der-
nière lorsque le projet d'implantation commerciale consomme des terres agricoles.

8 bis, rue Charles Nodier
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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

Article 3 : Le fonctionnement de la CDAC est détaillé à l’article 5 de l’arrêté préfectoral n ° 25-2021-08-01-00010
du 2 août 2021 modifié susvisé.

Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 Besançon Cedex 3, dans un délai de deux mois à comp-
ter de sa notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
Internet www.telerecours.fr.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée aux membres de la CDAC.

Pour le préfet

Le secrétaire général

Signé

Philippe PORTAL

8 bis, rue Charles Nodier
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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

Arrêté n° du 16 février 2022

fixant la composition de la commission départementale d’aménagement commercial (CDAC) 
du Doubs du 16 mars 2022 chargée de statuer sur 

la demande d’autorisation d’exploitation commerciale (AEC), 
avec permis de construire n° PC 02505621B0232, 
déposée par l’association EMMAÜS BESANÇON 

pour extension de 940 m² de la surface de vente actuelle du magasin, 
sis 9 chemin des Vallières à Besançon

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de commerce et notamment ses articles L750-1 à L752-27 et R751-1 à R751-49 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment son article R*423-13-2 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2122-17 à L.2122-25 ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2021-08-01-00010 du 2 août 2021 modifié fixant la composition de la CDAC du
Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2021-09-27-00001 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à M. Phi -
lippe PORTAL, secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2022-01-21-00001 du 21 janvier 2022 modifiant l’arrêté préfectoral n° 25-2021-08-
01-00010 précité ;

VU la demande d’AEC déposée par l’association EMMAÜS BESANÇON pour extension de 940 m² de la surface
de vente actuelle du magasin, sis 9 chemin des Vallières à Besançon, et transmise au secrétariat de la CDAC
par la mairie de Besançon le 24 décembre 2021 ;

VU les informations complémentaires obtenues comme suite à échanges téléphoniques et courriels entre le se-
crétariat de la CDAC et le pétitionnaire pour conduire à la rédaction de la deuxième version d’AEC reçue le
19 janvier 2022 de la mairie de Besançon, puis à la version définitive reçue le 2 février 2022, enregistrée par le
secrétariat de la CDAC ce même jour sous le n° P040092522 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

ARRÊTE

Article 1 : Une CDAC est constituée pour examiner et statuer sur la demande d’AEC susvisée et qui se tiendra
le 16 mars 2022 en préfecture du Doubs.

Article 2 : Cette CDAC est composée comme suit :

1 – Présidence :

La présidence est assurée par le préfet ou en cas d’empêchement, par un membre du corps préfectoral.

8 bis, rue Charles Nodier
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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

2 – Sept élus locaux :

a) Le maire de la commune de Besançon ou son représentant ;

b) La présidente de Grand Besançon Métropole (GBM), établissement public de coopération intercommu-
nale à fiscalité propre dont est membre la commune d’implantation, ou son représentant ;

c) Le président du syndicat mixte du SCOT de l’agglomération bisontine, établissement public de coopéra-
tion intercommunal mentionné à l’article L.122-4 du Code l’urbanisme chargé du schéma de cohérence
territoriale sur le périmètre incluant GBM et donc la commune d’implantation du projet, ou son représen-
tant ;

d) La présidente du conseil départemental ou son représentant ;

e) La présidente du conseil régional ou son représentant ;

f) Un membre représentant les maires au niveau départemental :

▪ M. Marc TIROLE, Maire de Dampierre Les Bois (1er mandat)

g) Un membre représentant les intercommunalités au niveau départemental :

▪ M. Christophe JOUVIN, Conseiller communautaire de la communauté de communes Loue-Li-
son (1er mandat)

Lorsque l’un des élus détient plusieurs mandats mentionnés aux a à g du présent alinéa, il ne siège qu’au
titre de l’un de ses mandats. Le cas échéant, le ou les organe(s) délibérant(s) dont il est issu désigne(nt) son
remplaçant pour chacun des mandats au titre desquels il ne peut siéger.

3 – Cinq personnalités qualifiées :

Cinq personnalités qualifiées, deux en matière de consommation et de protection des consommateurs, et
deux en matière de développement durable et d’aménagement du territoire et une représentant la Chambre
d’agriculture .

Collège des personnes qualifiées en matière de consommation et de protection des consomma-
teurs :

▪ M. Michel HAON du conseil départemental des associations familiales laïques (CDAFAL)

▪ M. Gérard CARRE de l’union départementale des associations familiales du Doubs (UDAF 25)

Collège des personnes qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du terri-
toire :

Sous-collège aménagement du territoire :

▪ Mme Valérie CHARTIER, architecte urbaniste

Sous-collège développement durable :

▪ M. Jean-Paul MASSON, hydrobiologiste, chef de service DIREN, retraité

Personne qualifiée représentant la Chambre d’agriculture :

▪ M. Fabrice CHABOD (suppléant)

Sans prendre part au vote, la personnalité désignée par la chambre d'agriculture présente l'avis de cette der-
nière lorsque le projet d'implantation commerciale consomme des terres agricoles.

8 bis, rue Charles Nodier
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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

4 – Un élu et une personne qualifiée pour la zone de chalandise s’étendant sur les départements du Jura
et de Haute-Saône 

Les articles L751-2 et R751-3 du Code de commerce prévoient que lorsque la zone de chalandise dépasse
les limites du département, le préfet complète la composition de la commission en désignant au moins un élu
et une personne qualifiée de chaque département concerné.

• La zone de chalandise du projet, établie par le pétitionnaire, s’étend sur huit communes du département
du Jura. Le préfet du Jura a complété la composition de la commission en désignant un élu et une per-
sonnalité qualifiée de son département :

▪ Mme Laure VALENTIN, Maire de Dampierre

▪ Mme Isabelle DESGOUILLES de l'UDAF 39, personnalité qualifiée en matière de consomma-
tion et protection des consommateurs

 

• La zone de chalandise du projet, établie par le pétitionnaire, s’étend sur dix-huit communes du départe-
ment de Haute-Saône. Le préfet de Haute-Saône a complété la composition de la commission en dési-
gnant un élu et une personnalité qualifiée de son département :

▪ M. Vincent BALLOT, Maire de Marnay 

▪ M. Eric CORRADINI, Président de Haute-Saône Nature Environnement, personnalité qualifiée
du collège développement durable et aménagement du territoire.

Article 3 : Le fonctionnement de la CDAC est détaillé à l’article 5 de l’arrêté préfectoral n ° 25-2021-08-01-00010
du 2 août 2021 modifié susvisé.

Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 Besançon Cedex 3, dans un délai de deux mois à comp-
ter de sa notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
Internet www.telerecours.fr.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée aux membres de la CDAC.

Pour le préfet

Le secrétaire général

Signé

Philippe PORTAL

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

ARRETE n° RAA                                                 modifiant l’arrêté n° 25-2022-01-10-00001
accordant une autorisation de SURVOL du département du Doubs pour la société RTE – STH 

d’AVIGNON du 15 janvier au 31 décembre 2022 pour des opérations de 
SURVEILLANCE HELIPORTEE  du réseau électrique  

Le préfet du Doubs,
Chevalier de la légion d’honneur,
Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispo-
sitions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment les
articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des rassemblements de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les arrêtés ministériels modifiés du 31 juillet 1981 relatifs aux brevets, licences et qualifications des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012
et notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives
et conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon
les règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination du préfet du Doubs - M. COLOMBET (Jean-François) ;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN sous-préfète, directrice de
cabinet ; 

VU l'arrêté préfectoral n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à
Mme Laure TROTIN, sous-préfete, directrice de cabinet ;

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 91
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Cabinet
direction des sécurités

pôle polices administratives

VU l’arrêté préfectoral n°25-2022-01-10-00001 du 10 janvier 2022 accordant une dérogation de survol du
département du Doubs, pour des opérations de surveillance de réseaux d’électricité, pour le compte de
la société RTE STH ;

SUR proposition de Madame la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   : L’article 5 de l’arrêté n°25-2022-01-10-00001 du 10 janvier 2022 est modifié comme suit :

PILOTES

Le survol est effectué par les pilotes cités dans la liste jointe au dossier de demande du 03/12/2021, à
savoir M. Sébastien ANDRE, M. Dominique ZAMORA, M. Christophe DABAT, M. Franck ARRES-
TIER,  M.  Richard  MURIASCO,  M.  Jean-Claude  PARTIOT,  M.  Frédéric  GRANDMOUGIN,  M.
Pierre-Yves DENIS, M. Olry GUILLOT, M. Joël PASQUALINI, M. Alains PERES, M. Julien TRA-
MONT, M. Eddie LACROIX, M. Laurent LEDUC, M. Jean-Marie GAUTRHON et M. Eric MAGNAN.

Les pilotes doivent disposer d’une licence professionnelle conforme au règlement AIRCREW avec un
certificat médical de classe 1.

ARTICLE 2 : Les articles suivants sont inchangés.

ARTICLE 3 : La directrice  de cabinet du préfet du Doubs, le directeur de la sécurité de l’aviation civile
Nord-Est – CS 60003 Entzheim – 67 836 Tanneries cedex, le commissaire divisionnaire directeur zonal
de la police aux frontières Est, 120, rue du  Fort Queuleu – B.P. 55095 – 57 073 METZ Cedex 03, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

Une copie conforme sera adressée à :

 M. le sous-préfet de l'arrondissement de Montbéliard,
 M. le sous-préfet de l'arrondissement de Pontarlier,
 M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs
 M. le directeur départemental de la sécurité publique
 M. le directeur de la société RTE - STH 1470 route de l’aérodrome 

CS 50146 - 84918 AVIGNON.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/2

Besançon, le 14/02/2022

Le préfet du Doubs par délégation, 
la sous-préfete, directrice de cabinet

signé

Laure TROTIN
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Relatif à la composition de la commission départementale de vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Sécurité Intérieure, notamment les articles R251-7 à R 251-12 ;

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995, modifiée, d’orientation et de programmation relative à la sécuri-
té, et notamment son article 10 ;

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN sous-préfète, directrice de
cabinet ; 

VU l'arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète directrice du cabinet ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 relatif à la composition de la commis-
sion départementale de vidéo-protection ;

VU la proposition de la 1ère Présidente de la Cour d’Appel de Besançon, en date du 26 novembre
2021;

VU la proposition du Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Doubs, en date du 1er

février 2022 ;

SUR proposition de la directrice de cabinet du Préfet du Doubs ;

- A R R Ê T E -

ARTICLE 1   : l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-07-002 du 7 janvier 2021 relatif à la composition de la
commission départementale de vidéo-protection est abrogé.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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ARTICLE 2   :  La  commission  départementale  des systèmes de vidéo-protection,  instituée  dans le
département du Doubs, est composée ainsi qu’il suit : 

PRESIDENTE TITULAIRE PRESIDENTE SUPPLEANTE

Mme Karine RENAUD Mme Anne Sophie BEYSSAC
Conseillère à la Cour d’Appel                                    Conseillère à la Cour d’Appel 
Cour d’Appel de Besançon Cour d’Appel de Besançon 

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLEANTS

Mme Marie Jeanne BERNABEU M. Patrick CORNE
Maire de AVANNE-AVENEY Maire de MARCHAUX CHAUDEFONTAINE

Mme Angélique De Bellis                                           M. Thierry PÉTAMENT
Représentante de la Chambre                                   Membre de la Chambre
de Commerce et d’Industrie du Doubs                       de Commerce et d’Industrie du Doubs

M. Luc VOITOT M.  Patrick BOUVET
Personnalité qualifiée Personnalité qualifiée

MEMBRES DÉSIGNÉS A TITRE CONSULTATIF

Référent Sûreté Police Nationale                                        Référent Sûreté Gendarmerie Nationale
Brigadier de Police Stéphane MALLET                               Adjudant- Chef Christophe ROUBEY

ARTICLE 3 : Les membres titulaires et suppléants ci-dessus siègent pour une durée de trois ans à
compter de la date de leur désignation. Chaque mandat n’est reconductible qu’une seule fois. Chaque
membre peut être alternativement titulaire ou suppléant.

ARTICLE 4 : La commission est consultée sur toutes les demandes d’autorisation de vidéo-protec-
tion, de modification et de renouvellement d’autorisation des systèmes existants, à l'exception des
systèmes intéressant la défense nationale et l’équipement des policiers municipaux. Elle peut être sai-
sie par toute personne intéressée de toute difficulté tenant au fonctionnement d’un système de vidéo-
protection.  La commission peut à tout moment exercer,  sauf  en matière de défense nationale,  un
contrôle sur les conditions de fonctionnement des dispositifs autorisés. Elle émet, le cas échéant, des
recommandations et  propose la suspension des dispositifs lorsqu’elle constate qu’il  en est fait  un
usage anormal ou non conforme à leur autorisation.

ARTICLE 5 : Pour l’examen des dossiers qui lui sont soumis, la commission peut demander à en-
tendre le pétitionnaire ou solliciter tout complément d’information. Le cas échéant, elle peut solliciter
l’avis de toute personne qualifiée qui lui paraîtrait indispensable pour l’examen d’un dossier particulier.
Lorsqu’elle est saisie par une personne intéressée de toute difficulté tenant au fonctionnement d’un
système de vidéo-protection, la commission peut déléguer un de ses membres ou l’un des référents
sûreté pour collecter les informations utiles à l’examen de la demande dont elle est saisie.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3
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ARTICLE 6 : La commission émet un avis pour chaque dossier examiné. Le préfet n’est pas lié par
ces avis.

ARTICLE 7 : Le siège de la commission est fixé à la Préfecture - 8 bis, rue Charles Nodier - 25035
BESANCON CEDEX. Le bureau du Pôle Polices Administratives assure le secrétariat. A ce titre, le ou
les représentants de ce service assistent aux travaux et délibérations de la commission.

ARTICLE 8 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’exécution du présent arrêté
dont copie sera notifiée à chacun des membres de la commission ainsi qu’à :

- Mme. La Première Présidente de la Cour d’Appel de Besançon
- M. le Président de l’Association Départementale des Maires du Doubs
- M. le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Doubs

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3
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AP abandon bateau "Baladin"
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AP interdiction temporaire d'exercer - M.

Zemmahi
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2022-02-10-00005

Arrêté de modification du Syndicat des Eaux de

Bians les Usiers en syndicat Mixte.
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